
Arrondissement de Loches 

Canton de Descartes 

Commune de Preuilly-sur-Claise 

 

 

PROCES-VERBAL DE LA SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL 

EN DATE DU 29 JUIN 2026 (Article L.2121-15) 

 
Le vingt-neuf juin deux mille vingt-six le Conseil Municipal s’est réuni au lieu ordinaire de ses séances 

sous la présidence de Chantal PINKOSZ, Maire 
 

Etaient présents : Chédozeau Jean-Michel, Wéry Laurence, Sève Jean-Baptiste, Ambert Michelle, 

Thoreau Gérard, Canouet Serge, Stamfelj Marie-José, Clément Jiquel, Robuchon Catherine, Pertuiset 

Emmanuel, Véron Jean-François, Barthélemy Mathieu, Loret Priscilla, Cissé Marie-Charlotte 
 

Etaient absents : 
 

 

En préambule, le Conseil Municipal a élu Madame Wéry Laurence secrétaire de Séance. 
 

 

La séance est ouverte à 18h30 et Madame le Maire procède à l’appel. 

 

Madame le Maire fait une déclaration : Une petite mise au point, s 'il-vous-plaît, par rapport à un bruit qui a couru. Un 

Cancan vous informait que les frais d'avocat de notre défense lors de la protestation électorale émise par M. Barthélemy 

étaient à la charge de la commune. Ceci est faux. Mon équipe et moi -même avons réglé les factures pour un montant 

de 3 200 euros. Cette requête, je vous le rappelle, concernait essentiellement des griefs retenus à l 'encontre de la 

municipalité précédente. M. Barthélemy en a été débouté. Certaines personnes ont le temps de nous dénigrer, nous 

railler, nous insulter. Ils s 'en prennent également à nos commerçants et à nos associations. Pendant ce temps, nous, 

nous avançons : réunions, formations, conférences des maires, commissions communautaires, rencontres avec les 

services de la préfecture, de la sous-préfecture, du conseil départemental pour le montage de nos projets, nos demandes 

de subventions. Nous avons besoin de vous et de votre confiance. Une réunion publique aura lieu à la salle des fêtes le 

4 septembre à 18h30. Objet : maison médicale, comité de quartier, vie commune. 

 

Monsieur Barthélemy : 

C'est une précision. Ce n 'est pas la municipalité précédente qui a attaqué, ce sont des décisions. C 'est une élection.  

Madame le Maire : 

Si vous voulez, on ne va pas jouer sur les mots. La finalité était la même. 

 

Le quorum étant atteint, madame le Maire procède à la désignation du secrétaire de séance. Madame Wéry est nommée 

secrétaire de séance. 

 

Madame le maire procède à l’approbation du Procès-Verbal du 23 avril qui est adopté à l 'unanimité. 

 

01 – RENOUVELLEMENT DE LA COMMISSION COMMUNALE DES IMPOTS DIRECTS 
 

La commission communale des impôts directs est composée de 7 membres à savoir le Maire et 6 commissaires dans 

les Communes de – 2000 habitants. Elle se réunit une fois par an. 
 

L’objectif de cette commission est de classer les bâtiments en fonction des travaux effectués. 
Le Conseil Municipal dresse une liste de 24 personnes dont 12 titulaires et 12 suppléants. 
Ensuite la Direction Départementale des Finances désignera 6 titulaires et 6 suppléants. 
 

Considérant que madame le Maire est membre de droit de la commission 
 

Le conseil municipal propose la liste suivante : 
 

Après en avoir délibéré à l’unanimité le Conseil Municipal,   

 

ARTICLE 1er : De procéder à la désignation des membres composant la commission communale des impôts directs, 

comme présenté dans le tableau ci-dessus. 

 

ARTICLE 2ème : Les commissaires titulaires et suppléants seront désignés parmi les représentants désignés par le 

Conseil Municipal (6 titulaires, 6 suppléants) par la DDFIP. 

Date de convocation et 
d’affichage : 

22 juin 2026 

Nombre de Conseillers  
En exercice:   15 
Présents :                      15 
ou représentés :            15 
Votants :                           
Pour :                               
Pour + procurations :       
Contre :                            
Abstentions :                    
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Débats sur le point n° 1 : Madame le Maire rappelle que nous aurions pu faire effectivement cette commission lors 

du dernier conseil municipal, cependant dans un souci d’avoir le consentement des personnes nommés la présentation 

de cette délibération a été retardée. 

Madame le Maire rappelle, qu’il y a 12 titulaires et 12 suppléants dont la moitié 6 titulaires et 6 suppléants feront 

l’objet d’un tirage aux sorts par la DGFIP. Elle nomme les personnes désignées. 

 

La délibération est adoptée à l’unanimité. 

 

02 – DESIGNATION DES MEMBRES DE LA COMMISSION LOCALE D’EVALUATION DES CHARGES 

TRANSFÉRÉES DE LA COMMUNAUTÉ DE COMMUNE DE LOCHES SUD TOURAINE 
 

Madame le Maire expose que le conseil communautaire de Loches Sud Touraine a décidé, par délibération en date 

du 16 avril 2026, de la composition de la commission locale d’évaluation des charges transférées (CLECT) comme 

le prévoit l’article 1609 nonies C du code général des impôts. 

 

La composition qui a été retenue est de 69 membres ayant voix délibérative, répartis comme suit : 

 

➢ Le Président de la communauté de communes LOCHES SUD TOURAINE 
➢ Le vice-président de la communauté de communes LOCHES SUD TOURAINE en charge des Finances 
➢ Un représentant titulaire et un représentant suppléant par commune 

 
La commune doit donc procéder à la désignation, parmi les conseillers municipaux, d’un titulaire et d’un suppléant 

au sein de cette CLECT. 

 

Après en avoir délibéré à l’unanimité le Conseil Municipal, 

 

Vu l’article 1609 nonies C du code général des impôts et l’article L 2121-33 du Code général de collectivités 

territoriales 

 

Vu la délibération du conseil communautaire de Loches Sud Touraine en date du 16 avril 2026 

 

Le Conseil Municipal désigne : 

 

en qualité de membre titulaire Mme PINKOSZ Chantal 
en qualité de membre suppléant Mr SEVE Jean-Baptiste 
La présente délibération sera notifiée à la communauté de communes Loches Sud Touraine 

 

Débats sur le point n° 2 : 

 

Néant 

 

03 – DESIGNATION D’UN CORRESPONDANT COMMUNAL POUR LE SERVICE DES 

APPLICATIONS DU DROIT DU SOL AVEC LA COMMUNAUTE DE COMMUNES DE LOCHES SUD 

TOURAINE   
 

Madame le Maire expose qu’il convient d’avoir un correspondant communal auprès de la Communauté de 

Communes de Loches Sud Touraine pour toutes les questions liées aux affaires d’urbanisme puisque la CCLST 

réalise l’instruction de certains dossiers liés à l’application du droit au sol. 

 

Le Conseil Municipal à l’unanimité                                    

 

DESIGNE madame Chantal Pinkosz, Maire, en tant que représentante de la commune pour tout ce qui a trait à 
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l’Application du Droit du Sol. 

 

Débats sur le point n° 3 : 

  

Néant 

 

04 – AUTORISATION DONNEE AU MAIRE POUR SIGNER LA CONVENTION DE MANDAT ENTRE 

LA COMMUNE DE BOSSAY-SUR-CLAISE ET LA COMMUNE DE PREUILLY-SUR-CLAISE 
 

Madame le Maire expose au Conseil Municipal qu’il convient de réparer la route des Varennes jusqu’à la grange aux 

moines. 
 

CONSIDERANT que cette voie est en commun entre les communes de Preuilly-Sur-Claise et Bossay-Sur Claise ; 
 

CONSIDERANT qu’il convient de contractualiser une convention de mandat avec la commune de Bossay-Sur-

Claise afin de définir les modalités d’intervention et de financement de la réfection de cette route ; 
 

CONSIDERANT que la commune de Bossay-Sur-Claise financera la totalité des travaux puis se fera rembourser 

une partie de ces derniers par la commune de Preuilly-Sur-Claise ; 
 

Il est proposé au Conseil Municipal d’autoriser madame le Maire à signer la convention de mandat avec la commune 

de Bossay-Sur-Claise afin de contractualiser les modalités d’intervention et de financement de cette opération de 

réparation routière. 
 

Le Conseil Municipal à l’unanimité 

 

DECIDE d’autoriser madame le Maire à signer la convention de mandat entre les communes de Preuilly-Sur-

Claise et Bossay-sur-Claise dans le cadre de la rénovation de la route des Varennes. 

 

 

 

Débats sur le point n° 4 : 

 

Madame le Maire propose de passer une convention avec la commune voisine de Bossay-sur-Claise, avec laquelle 

nous avons la route des Varennes en commun. Il est prévu que la commune de Bossay-sur-Claise refasse cette route et 

nous demande une participation financière à hauteur de 50%. La commune mettra à disposition aussi un agent. 

Actuellement la dépense est estimée à 2500 ou 3000 euros.    À vérifier avec Mme Pinkosz : le lendemain de la réunion, 

elle a dit qu’on n’avait pas le droit de faire quelque chose il me semble 

Monsieur Clément précise qu’il y aura deux agents. 

 

La délibération est adoptée à l’unanimité 

 

05 – AUTORISATION DONNEE AU MAIRE POUR SIGNER LA CONVENTION D’OCCUPATION DES 

POINTS HAUTS POUR L’INSTALLATION D’UNE ANTENNE LORA SUR LE GYMNASE DE 

PREUILLY-SUR-CLAISE 
 
Dans le cadre du Schéma Directeur Smart Val de Loire adopté en avril 2023, le SMO déploie partout où des besoins sont 
avérés, en Indre-et-Loire et en Loir-et-Cher, et des cofinancements possibles, un réseau bas débit de type LoRa et des 
instruments d’analyse, de visualisation des données collectées et de sauvegarde mutualisée. 

Compte tenu du besoin de mise en place de la télérelève des compteurs d'eau sur son périmètre, de la pertinence de la 
technologie LoRa pour rendre les compteurs d'eau communicants, compte tenu également de la possibilité de mobiliser 
des financements de l’Agence de l'Eau notamment pour les investissements correspondants, le SMAEP s'est rapproché 
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du SMO pour bâtir une convention par laquelle le SMAEP acquiert les antennes hertziennes LoRa et en confie 
l'exploitation, la maintenance et la commercialisation au SMO. 
 

Pour construire le réseau objet de la convention entre le SMAEP et le SMO, le déploiement d'une ou plusieurs antennes 

hertziennes utilisant la technologie LoRa pour communiquer avec différents objets connectés est nécessaire. Le 

gestionnaire dispose d'un ou de plusieurs points hauts qu'il entend mettre à disposition du syndicat pour 

l’établissement du réseau LoRa 
 
La présente convention a pour objet d’autoriser le SMAEP à réaliser des aménagements et à occuper des emplacements 
tels que décrits à l'article 4 et en annexe. 
 
Ces aménagements et occupations d’emplacements vont permettre au SMAEP d'installer et d’exploiter, avec le 
concours du SMO, des équipements destinés à offrir une solution de connectivité en technologie LoRa pour les objets 
connectés 
 

VU l’article L46 du Code des Postes et Télécommunications régissant l’occupation du domaine public non routier 

par des infrastructures de télécommunication 

VU la convention en date du 9 janvier 2026 portant sur la mise à disposition d'une infrastructure de réseau bas débit 
LoRa entre le SMAEP Touraine du Sud et le SMO Val de Loire Numérique ; 

VU la délibération du Comité syndical Touraine du Sud en date du 22 octobre 2025 autorisant le Président à signer 
la présente convention. 

VU la délibération du Conseil Syndical de Val de Loire Numérique en date du 17 décembre 2025 autorisant la 
Présidente à signer la présente convention ; 
 

CONSIDERANT qu’il convient d’autoriser madame le Maire à signer la convention afin de permettre le 

déploiement d’antennes LoRa sur le territoire de la commune afin de permettre la réalisation de la télérelève sur les 

équipements connectés. 
 

Le Conseil Municipal à la majorité, 3 contre (Messieurs Pertuiset et Barthélemy ainsi que madame Robuchon). 

 

DECIDE d’autoriser madame le Maire à signer la convention d’occupation de points hauts par les antennes LoRa 

déployées par la SMAEP Touraine du Sud et exploités par le SMO Val de Loie Numérique sur le territoire de la 

commune de Preuilly-Sur-Claise sur le site du gymnase. 
 

Débats sur le point n°5 :  

 

Madame le Maire précise qu’il s’agit d’une antenne hertzienne à destination des appareils connectés. Cette antenne 

permettra aux agents de la CCLST ou de la SMAEP (le syndicat d 'eau de diverses communes) de relever les compteurs 

d 'eau sans aller chez les particuliers ainsi que de relever le niveau de signal internet sur la commune. Monsieur 

Pertuiset souhaite intervenir en particulier sur la clause de gratuité indiquée au point 10 de la convention. Celui-ci 

indique que la commune rend service à la CCLST et que l'électricité pour les équipements est à la charge de la 

commune. La CCLST a le devoir de rétribuer la commune en conséquence. Il souhaiterait que la commune entre dans 

une négociation et obtienne un loyer en contrepartie. 

Madame le Maire lui indique qu’il s’agit d’une antenne hertzienne en précisant qu’il est difficile de chiffrer précisément 

le coût pour la commune mais qu’en fonction de la consommation il sera possible de demander un défraiement. Elle 

lui rappelle qu’il n’y a pas que la CCLST qui se sert de ce réseau, il y a aussi la SMAEP, qui regroupe une quarantaine 

de communes qui ne sont pas affiliées à la CCLST pour les tarifs d 'eau. 

Madame Robuchon précise qu’ils se branchent en plus au niveau électrique. 

Madame le Maire précise qu’ils se branchent sur le réseau du gymnase. D’après elle il convient dans un premier temps 

de voir les consommations et de voir ensuite si cela est pertinent de refacturer quelque chose aux deux opérateurs. 
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Monsieur Pertuiset : « Vous mettez une antenne sur un toit, ça mérite un loyer. C 'est la base. En France, une antenne 

sur un toit, c 'est un loyer. Donc, à minima, utilisez l 'argument. Même si, à la fin, vous décidez de donner gratuitement, 

à minima, vous le faites, vous le faites valoir. Commercialement, vous le faites valoir » 

Madame Robuchon indique qu’elle est déjà raccordée 

Madame le Maire précise que l’installation des compteurs intelligent se poursuit (environ 35 à 40 %), il en reste encore 

quelques foyers à équiper. Madame le Maire s’interroge afin de savoir s’il est plus judicieux de demander une 

répartition par rapport à la CCLST et à cet autre syndicat que demander tout de suite à la CCLST. Cette antenne ne va 

pas servir qu'à la CCLST. 

Monsieur Pertuiset pense qu'il y a une négociation à avoir avec la CCLST sur plusieurs sujets. Celui -là et d 'autres. Il 

estime qu’il faut avoir une stratégie globale pour essayer de faire rentrer de l 'argent pour la commune. Et en général, 

partir du principe, qu’on ne donne rien gratuitement. Il indique à madame le Maire qu’elle peut trancher à la fin dessus, 

une fois que la négociation a été réalisée et que l’ensemble des arguments ont été exposés.  Il estime que c 'est trop 

facile de dire on donne quelque chose de gratuit, on fait installer une antenne gratuitement sur un toit. Trop facile.  

Madame le Maire lui indique qu’elle se rapprochera d 'eux et verra s’il y a possibilité de négocier 

 

La délibération est adoptée à la majorité 3 contre Messieurs Pertuiset et Barthélemy ainsi que madame Robuchon. 

 

06 – VOTE DES SUBVENTIONS AUX ASSOCIATIONS 2026 

Madame le Maire présente au Conseil Municipal les Associations ayant sollicité la commune en vue d’obtenir une 

subvention de fonctionnement pour l’exercice 2026. 

 

Le Conseil Municipal à l’unanimité et considérant le budget 2026 voté précédemment et après en avoir délibéré, 

DECIDE d’attribuer pour 2026 les subventions suivantes aux associations : 
 

PRECISE que les crédits nécessaires sont inscrits au chapitre 65 du budget primitif 2026 
 

Débats sur le point n°6 : 

 

Madame Wéry présente la délibération en précisant que la somme globale représente 14 352 euros. Sachant que dedans, 

il y a 6 000 euros qui ont déjà été distribués pour l’USYP et 1 200 euros pour la coopérative scolaire. Madame 

Robuchon demande à quoi correspond les 1 000 euros d’augmentations par rapport à l’année précédente. Madame 

Robuchon souhaite savoir si l’association Cyclo sportive est la même chose que les caisses à savon 

Madame le Maire lui indique que les deux choses n’ont rien à voir entre elles.  

Madame Wéry précise que l’écart est aussi dû à l’ajout de nouvelles associations, par exemple Hibiki qui a demandé 

cette année, le cyclo sportif, Péchoire aussi, après pour les autres associations ce sont les mêmes postes. 

Madame le Maire indique que le comité des fêtes n’a pas déposé de demande de subvention ni la MJC. 

Monsieur Barthélemy demande s’il y a des personnes qui ont des conflits d 'intérêt avec certaines associations. Dans 

ce cas-là, c 'était juste pour rappeler que la personne ne devait pas participer au vote. 

Madame le Maire : absolument pas, 

Madame Robuchon trouve cela embêtant en indiquant que du coup la MJC ne va jamais rien demander. Elle demande 

comment la commune va procéder si une année cette association demande quelque chose 

Madame Wéry précise qu’elle s’abstiendra de voter si la MJC fait une demande. 

 

La délibération est adoptée à l’unanimité 

 

07 – REVISION DES TARIFS POUR LA PISCINE 
 

CONSIDERANT qu’il convient de réajuster le montant des tarifs pratiqués par la commune afin de suivre l’évolution 

des coûts des services ; 
 

CONSIDERANT que le dernier ajustement a eu lieu le 22 juin 2023 pour les tarifs de la piscine communale ; 
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 Il est proposé au Conseil Municipal la révision des tarifs suivante : 
 

 
 

Le Conseil Municipal à la majorité dont une abstention madame Robuchon et deux contre messieurs Pertuiset et 

Barthélemy                                       

 

Décide de fixer ces tarifs avec application immédiate. 
 

Débats sur le point n°7 : 

Madame le Maire indique que la dernière révision a eu lieu en 2023. Elle précise que la révision porte sur les carnets 

adultes qui passent de 35 à 40 euros 

Monsieur Pertuiset indique qu’il s’agit d’une augmentation pour les habitants de la commune, il affirme que ce sont 

les habitants de la commune qui achètent des abonnements et qu’il ne trouve pas cela juste. Il indique que globalement, 

il n 'a pas d 'objection à ce que la révision des prix soit réfléchie et étudiée et il propose plutôt de faire un tarif pour les 

habitants de la commune et un tarif pour les extérieurs en particulier sur l’abonnement. Il indique que les habitants 

pourraient se rendre en Mairie pour régler au prix habitant et les autres règleraient directement à la piscine. 

Madame le Maire précise que dans un premier temps, la municipalité a décidé d 'augmenter ce carnet en précisant que 

cela semble compliqué à la caisse de demander d’où viennent les gens. Madame le Maire estime qu’il est 

discriminatoire de faire deux tarifs notamment vis-à-vis des communes avoisinantes. Madame le Maire préfère 

rencontrer les Maires en septembre afin de poser le problème, de discuter avec chaque commune et obtenir une 

contribution de la part de chaque mairie et laisser le tarif pour tout le monde pareil. 

Monsieur Barthélemy indique qu’un échange avait eu lieu lors de la commission finance concernant justement la 

piscine et la communauté de communes. Il a depuis regardé et il affirme qu’il s’agit d’une des compétences de la 

communauté de communes en particulier le sport. Il indique qu’il n’y a pas marqué sport d 'intérêt communautaire. Il 

indique avoir regardé dans les guides que la CCLST leur a communiqué à la rubrique sport, ce que la CCLST paye. 

Monsieur Barthélemy indique que la CCLST payent des tennis couverts à Beaulieu les Loches et Reignac Sur Indre, 

des gymnases à Montrésor, Ligueil et Loches, mais pas à Preuilly, des terrains de sport à Montrésor et Loches encore, 

un city-stade à Montrésor. La communauté de commune est aussi propriétaire du parc aquatique Naturéo que tout le 

monde connaît et ils participent à l'entretien de tous ces équipements. Monsieur Barthélemy indique qu’il y a un vrai 

problème puisque c’est une compétence communautaire. 

Madame le Maire demande à monsieur Barthélemy si on lui a expliqué, pour le cas de Naturéo, qu’il s’agit d’un 

équipement qui faisait partie de la communauté de commune de Loches initialement. Lors de la fusion des 

intercommunalités en CCLST ils l’ont intégré en excluant tous les autres. Pour le centre de loisirs c’est la même chose. 

Ligueil était dans le grand Ligueillois et la compétence était prise par la communauté de communes. Donc, quand il y 

a eu fusion ils n 'ont pas revu, point par point, toutes ces choses-là. La réponse de la CCLST pour l’intérêt 

communautaire est de nous dire que si la commune se dote d’une piscine couverte et ouverte toute l’année, peut -être 

que celle-ci sera intégrée par l’intercommunalité. En attendant, les autres équipements ne seront pas subventionnés. 

Madame le Maire indique qu’en contrepartie chaque communes membres subventionne celle de Loches 

Madame le Maire interpelle monsieur Barthélemy concernant la newsletter du centre de loisirs où la CCLST va équiper 

de pompes à chaleur réversibles notre centre de loisirs. Madame le Maire précise qu’ils n’étaient obligé d’équiper un 

de nos bâtiments à leur frais bien qu’ils y exercent une de leur compétence.  

Monsieur Barthélemy indique que ce n’est pas le cas dans une autre commune, il croit que c 'est Reignac. 

Madame le Maire précise que les locaux sont en effet mis à disposition, mais en contrepartie, la commune facture l'eau, 

l 'électricité, le personnel à la CCLST, il y a des rentrées d'argent. On mutualise du personnel.  

M. Barthélemy souhaiterait un débat public concernant la prise en charge du sport dans les communes, elle n’est pas 

égalitaire alors qu’elle représente une certaine somme d’argent (subvention de 6000 euros, terrain de foot, piscine, 

gymnase, éclairage. 

Madame le Maire indique que cela été soulevé, et que la réponse est toujours la même, qu’il s’agit d’anciennes 

compétences qu’ils ont dû reprendre lors de la fusion et qu’il n’est pas question de revenir là-dessus. Tout le monde 

apparemment reste sur ces retranchements en disant que c 'était comme ça. 
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08 - BUDGET LOTISSEMENT DE LA SAULAIE 2025 : APPROBATION DU COMPTE DE GESTION 

DU RECEVEUR 

 

Le Conseil Municipal, 

 

Après s’être fait présenter le budget de l’exercice 2025 et les décisions modificatives qui s’y rattachent, les titres 

définitifs des créances à recouvrer, le détail des dépenses effectuées et celui des mandats délivrés, les bordereaux de 

titres de recettes, les bordereaux de mandats, le compte de gestion dressé par le Receveur, accompagné des états de 

développement des comptes de tiers, ainsi que l’état de l’actif, du passif, l’état des restes à recouvrer et celui des 

restes à payer, 

 

Après avoir entendu les éléments de comparaison avec le CA 2025, 

 

Après s’être assuré que le Receveur a repris dans ses écritures le montant de tous les titres de recettes émis et celui 

de tous les mandats de paiement ordonnancés et qu’il a procédé à toutes les opérations d’ordre qu’il lui a été prescrit 

de passer dans ses écritures, 

 

Statuant : 

 

1° sur l’ensemble des opérations effectuées du 1er janvier au 31 décembre 2025, y compris celles relatives à la journée 

complémentaire, 

2° sur l’exécution du budget 2025 en ce qui concerne les différentes sections budgétaires, 

3° sur la comptabilité des valeurs inactives, 

Le conseil municipal à l’unanimité          

 

Déclare que le compte de gestion du budget du lotissement de la Saulaie dressé, pour l’exercice 2025, par le 

Receveur, n’appelle aucune observation ni réserve de sa part. 

 

Débats sur le point numéro 8 

 

Madame le Maire quitte temporairement le conseil municipal et laisse la présidence à monsieur Sève. 

 

Monsieur Sève explique que le sujet du lotissement a été abordé lors de la séance précédente. Il reprécise que la 

commune injecte, tous les ans 40 000 euros afin de poursuivre le désendettement de ce budget. 

Pour ce point 8 il indique qu’il s’agit de valider le compte de gestion présenté par le receveur qui est le miroir du 

compte administratif qui sera à approuver au point n°9 

Concernant le désendettement progressif de ce budget il indique que cela n’est pas suffisant et fait remarquer que la 

commune réalise un effort néanmoins conséquent chaque année que la municipalité s’efforcera de poursuivre dans les 

années à venir. 

Monsieur Sève précise les éléments financiers de ce budget dont le déficit d 'investissement de 24 340 euros. Il indique 

que la vraie problématique de la saulaie, est qu’il n’y a pas de perspective du devenir de l’endroit. Il indique que dans 

les mois qui viennent ce sujet sera approfondi et propose de passer au vote. 

 

La délibération est adoptée à l’unanimité des présents (14). 

 

09 – BUDGET LOTISSEMENT DE LA SAULAIE 2025 : APPROBATION DU COMPTE ADMINISTRATIF 
 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.2121-14 et L.2121-21 relatifs à la 

désignation d’un président autre que le Maire pour présider au vote du compte administratif et aux modalités de 

scrutin pour les votes de délibérations. 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L. 2121-31 ; 
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Considérant que madame Le Maire s’est retirée et a quitté la salle pour laisser la présidence à Jean Baptiste Sève       

pour le vote du compte administratif. 

Considérant que la commission des finances a été consultée le 23 juin 2026 ; 

Considérant que le budget du lotissement a été voté le 20 mars 2025 ; 

Considérant que ce compte administratif est strictement conforme au compte de gestion tenu par le Receveur 

Principal ; 

 

Monsieur Sève explique le détail du compte administratif de l’exercice 2025 dressé par l’ordonnateur, lequel peut se 

résumer ainsi : 
 

VU la concordance avec le compte de gestion présenté par la Trésorerie Principale, 
 

Après avoir écouté l’exposé présenté par monsieur Sève, rapporteur, 

 

Après en avoir délibéré à la majorité 3 contre, messieurs Pertuiset et Barthélemy ainsi que madame Robuchon 

(le Maire ne prenant pas part au vote et ayant quitté la salle au moment du vote), le Conseil Municipal 
 

APPROUVE le Compte Administratif 2025 du lotissement de la Saulaie, 
 

Débats sur le point numéro 9 

 

Monsieur Sève indique qu’il s’agit de la continuité des débats sur le même sujet mais qu’il convient cette fois-ci 

d’approuver le compte administratif du budget lotissement. Il réitère l’information sur les réalisations de l’année en 

précisant la ligne de déficit de clôture en investissement pour 24 000 euros, un excédent de clôture de 40 000 euros 

soit un désendettement de la différence. Il indique que ce budget est le miroir de celui présenté précédemment par la 

trésorerie et propose de passer aux votes. 

 

La délibération est adoptée à la majorité, 2 contre, messieurs Pertuiset et Barthélemy ainsi qu’une abstention madame 

Robuchon (le Maire ne prenant pas part au vote et ayant quitté la salle au moment du vote). 
 

10 – BUDGET COMMUNAL 2025 : APPROBATION DU COMPTE ADMINISTRATIF 
 

VU le Code Général des Collectivités territoriales et notamment ses articles L.2121-14 et L.2121-21 relatifs à la 

désignation d’un président autre que le Maire pour présider au vote du compte administratif et aux modalités de scrutin 

pour les votes de délibérations. 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L. 2121-31 ; 

 

Considérant que madame le Maire s’est retirée et a quitté la salle pour laisser la présidence à Monsieur Sève pour le 

vote du compte administratif. 

 

Monsieur Sève explique le détail du compte administratif de l’exercice 2025 dressé par l’ordonnateur, lequel peut se 

résumer ainsi : 
 

Considérant que la commission des finances a été consultée le 23 mars 2026 ; 

Considérant que le budget Primitif a été adopté le 20 mars 2025 ; 

Considérant que ce compte administratif est strictement conforme au compte de gestion tenu par le Receveur Principal ; 

 

VU la concordance avec le compte de gestion présentée par la Trésorerie Principale, 
 

Après avoir écouté l’exposé présenté par monsieur Sève, rapporteur, 

 

Après en avoir délibéré à la majorité 3 contre, messieurs Pertuiset et Barthélemy ainsi que madame Robuchon (le 

Maire ne prenant pas part au vote et ayant quitté la salle au moment du vote), le Conseil Municipal 
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APPROUVE le Compte Administratif 2025 de la commune, 
 

Débats sur le point numéro 10 

 

Monsieur Sève explique que la démarche est identique à la précédente. Il y a un compte administratif, une première 

fois, un compte de gestion qui est proposé. Monsieur Sève présente les réalisations du budget 2025 en indiquant que 

le fonctionnement dégage un excédent de 89 220,51 euros. Pour la partie investissement un déficit de 253 665,62 euros. 

Monsieur Sève indique que globalement la gestion est maitrisée bien que la trésorerie reste un point de difficulté en 

2025 et en 2026 et invite les conseillers à voter. 

 

La délibération est adoptée à la majorité 3 contre, messieurs Pertuiset et Barthélemy ainsi que madame Robuchon (le 

Maire ne prenant pas part au vote et ayant quitté la salle au moment du vote).  

 

11 - BUDGET COMMUNAL 2025 : APPROBATION DU COMPTE DE GESTION DU RECEVEUR 

Le Conseil Municipal, 

 

Après s’être fait présenter le budget de l’exercice 2025 et les décisions modificatives qui s’y rattachent, les titres 

définitifs des créances à recouvrer, le détail des dépenses effectuées et celui des mandats délivrés, les bordereaux de 

titres de recettes, les bordereaux de mandats, le compte de gestion dressé par le Receveur, accompagné des états de 

développement des comptes de tiers, ainsi que l’état de l’actif, du passif, l’état des restes à recouvrer et celui des restes 

à payer, 

 

Après avoir entendu les éléments de comparaison avec le CA 2025, 

 

Après s’être assuré que le Receveur a repris dans ses écritures le montant de tous les titres de recettes émis et celui de 

tous les mandats de paiement ordonnancés et qu’il a procédé à toutes les opérations d’ordre qu’il lui a été prescrit de 

passer dans ses écritures, 

 

Statuant : 

 

1° sur l’ensemble des opérations effectuées du 1er janvier au 31 décembre 2025, y compris celles relatives à la journée 

complémentaire, 

2° sur l’exécution du budget 2025 en ce qui concerne les différentes sections budgétaires, 

3° sur la comptabilité des valeurs inactives, 

 

Le conseil municipal à l’unanimité          

 

Déclare que le compte de gestion du budget Principal de la commune dressé, pour l’exercice 2025, par le Receveur, 

n’appelle aucune observation ni réserve de sa part. 

 

Débats sur le point numéro 11 

 

Monsieur Sève indique qu’il s’agit des mêmes éléments financiers que le point n°10 présentés de façon différente par 

le receveur. Il précise que sur l’état du receveur, le cumul du budget annexe de la saulaie apparaît en complément des 

éléments du budget principal. 

Madame le Maire réintègre le Conseil Municipal et reprend la présidence au point n°12 

 

La délibération est adoptée à l’unanimité. 

 

 

 



 

 

 - 10 -  

10 

                    

  

 

12 – AFFECTATION DES RESULTATS DE L’EXERCICE 2025 SUR LE BUDGET COMMUNAL 2026 
 

Madame le Maire expose à l'assemblée que l'instruction comptable M57 permet une reprise anticipée de résultats de 

l’exercice N-1 dès le vote du budget primitif N. 
  
Cette procédure impose alors, à l'occasion du vote du budget primitif, la reprise de tous les résultats et reports définis 

dans le cadre du compte de gestion et du compte administratif de l’exercice précédent (résultat de fonctionnement, 

résultat d'investissement, restes à réaliser de la section d’investissement). 

 

Considérant que le budget primitif a été adopté lors de la séance du 5 février 2026 ; 

Considérant que la reprise anticipée des résultats 2025 n’était pas connue au moment de l’adoption du budget primitif 

lors de la séance du 5 février 2026 ; 

Considérant qu’il convient d’affecter ces résultats, après l’adoption du budget primitif, soit en faisant adopter par 

délibération, un budget supplémentaire, soit par décision modificative qui sera intégrée au budget primitif adopté le 

5 février 2026 ; 

Considérant que la méthode choisie est l’affectation par décision modificative ; 

Considérant que la commission des finances a été consultée le 23 mars 2026 ; 

Considérant la fiche de calcul concordante communiquée par la trésorerie de Loches et jointe à la présente 

délibération ; 

 

Le Conseil Municipal, à l’unanimité et après en avoir délibéré : 

Débats sur le point numéro 12 

 

Monsieur Sève poursuit comme rapporteur et explique qu’il s’agit d’intégrer les résultats de l’exercice précèdent du 

budget communal dans le budget 2026. Il précise que l’excédent de fonctionnement cumulé est de 294 668 Euros et 

en investissement un déficit de 132 865,95 euros ce qui correspond à un report en fonctionnement de 161 802,23 Euros. 

Il invite les conseillers à prendre connaissance de la note de la conseillère aux décideurs locaux jointe en annexe à la 

délibération. 

 

La délibération est adoptée à l’unanimité. 

 

13 – DECISION MODIFICATIVE – BUDGET COMMUNAL 
 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
VU la délibération en date du 5 février 2026 adoptant le budget primitif 2026 ; 
VU la délibération en date du 29 juin 2026 affectant les résultats 2025 sur le budget 2026 ; 
CONSIDERANT que la méthode d’affectation choisie consiste à adopter une décision modificative d’affectation des 

excédents et déficits de l’exercice précédent sur le budget primitif 2026 ; 
CONSIDERANT qu’au regard de l’exécution du budget, il s’avère nécessaire de procéder à des ajustements de 

crédits ; 
 

Après en avoir délibéré à la majorité 3 contre, messieurs Pertuiset et Barthélemy ainsi que madame Robuchon le 

Conseil Municipal, 
 

APPROUVE la décision modificative telle que ci-dessous : 
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Débats sur le point numéro 13 

 

Monsieur Sève précise que le budget primitif 2026 a déjà été voté. Il présente les modifications qui sont apportées au 

budget tant sur le fonctionnement que sur l’investissement suite à l’affectation des résultats 

Il précise que le personnel extérieur a une augmentation de 47 000 euros. Monsieur Sève précise qu’un gros effort a 

été porté sur ce poste de dépense en particulier pour le financement du centre de santé puisque celui-ci est passé de 3 

jours d’ouverture en début d’année à 5 jours désormais. Il précise que ce budget comprend aussi le salaire du chargé 

de mission de petites villes de demains, le service instructeur pour l’urbanisme ainsi que l’intervenant pour l’école 

pour l’enseignement artistique. Il précise que l’effort principal porte sur le salaire de la secrétaire que la commune 

prend en charge via le GIP pro santé. Monsieur Sève précise que la masse salariale est elle aussi impactée par des 

augmentations. Monsieur Sève précise que l’autofinancement représente 114 000 euros pour l’investissement. 

 

Monsieur Sève précise que sur les investissements, le poste cimetière se voit doter de 52 000 euros, des installations 

techniques pour presque 38 000 euros, une somme importante allouée au patrimoine culturel pour 25 000 euros et le 

reste pour les autres mobilisations. Monsieur Sève précise que le poste cimetière fait partie des engagements de 

l’ancienne municipalité qu’ils ont hérité et qu’il convient d’honorer. Il s’agit d’une remise aux normes et 

d’aménagements du cimetière   

Madame Robuchon estime que la somme est énorme 

Madame le Maire précise que les sommes engagées correspondent à l’achat d’un nouvel ossuaire, d’un nouveau 

colombarium, du déplacement de plusieurs tombes sur le carré des enfants,  

Monsieur Thoreau précise qu’il a été décidé de remplacer les plaques et de faire la réfection du monument aux morts. 

Il précise que l’office national des anciens combattants finance la réfection à hauteur de 50%. 

Monsieur Sève précise qu’une partie des dépenses sont liés aux exhumations et au déplacement de tombes et qu’il était 

nécessaire de le faire. 

 

Monsieur Barthélemy : Vous avez évoqué en commission que vous renonciez à la deuxième salle pour 30 000 euros 

pour les mettre au niveau du centre. Et je pense que c 'est le bon moment pour répondre à la question diverse que j 'ai 

posée. Parce que là, on vote le budget modificatif. Et là, c'est une décision clé qui l 'oriente. 

Madame le Maire : Et bien on attendra encore un petit peu sur ce sujet-là. On va faire notre réunion publique. Nos 

dossiers sont prêts. Nous avons vu l 'ARS, les professionnels de santé. Mais pour l 'instant, nous n 'avons pas encore 

tous les documents et toutes les informations à donner. Donc, en septembre, tout sera prêt pour répondre à tout le 

monde. C’'est pour ça qu'il y aura une réunion.  

Monsieur Barthélemy : Mais là, pour voter le budget, on a quand même besoin de connaître votre intention globale.  

Madame le Maire : On en a discuté avec les professionnels de santé. Cette question n 'est pas ce soir à l 'ordre du jour 

étant donné qu'il nous manque encore quelques éléments. Mais à la prochaine réunion de conseil, vous aurez toutes les 

informations. 

Madame Robuchon : On ne peut pas connaître vos orientations sur ce sujet. 

Madame le Maire : Ce que l 'on a toujours dit.  

Madame Robuchon : On entend beaucoup de choses, même en haut lieu de la com com 

Madame le Maire : On entend beaucoup de cancanage aussi, surtout. La maison de santé, oui, va voir le jour, c 'est sûr. 

Il y a deux projets qui sont faits avec le bâtiment FPA de la Comcom ou avec celui de la Poste. On a deux budgets 

complètement différents avec des subventions. Donc, voilà. Vous attendrez. 

Monsieur Barthélemy : concernant le FPA, justement, j 'ai rencontré Christine Béthara à la comcom. Et vous avez déjà 

renoncé à cette option-là. 

Madame le Maire : C 'est vous qui me dites ça. 

Monsieur Barthélemy : Non, c 'est même elle qui me l’a dit. 

Madame le Maire : Écoutez, moi, je travaille avec Mme Befara étant donné que je suis dans la commission du CIAS 

et elle n 'a pas de retour de moi de ce côté -là. 
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Monsieur Barthélemy : Ça datait d 'une semaine. 

Monsieur Barthélemy : Et aux professionnels de santé, vous avez dit, vous avez parlé de la solution... Plus de la poste, 

voilà. De la poste, oui. Et en commission, vous avez dit que vous ne faisiez pas des travaux de 30 000 euros pour avoir 

l 'argent, justement, pour faire d’autres investissements. 

Madame le Maire : Voilà, si on fait ici, on ne va pas faire des travaux là pour les casser dans six mois, un an. Donc, je 

ne vois pas l 'intérêt. Donc, c 'est pour ça qu'on attend la décision finale de la population qui sera en septembre, qui va 

être mise aussi à contribution, qui nous donnera son avis et on donnera les chiffres et la population aura tous les chiffres 

pour aussi décider. C 'est pour eux avant tout. Donc, c 'est la population aussi qui donnera son aval pour ce projet. 

Monsieur Pertuiset : C 'est un référendum ? 

Madame le Maire : Ce sera une réunion publique où tout le monde pourra s 'exprimer, où on donnera tous les tenants 

et les aboutissants et on donnera les montants de subventions, les montants d 'investissement et le reste à charge. 

 

La délibération est adoptée à la majorité 3 contre, messieurs Pertuiset, Barthélemy ainsi que madame Robuchon. 
 

14 – ADOPTION DU REGLEMENT DES DELEGUES DE QUARTIER 
 

La commune de Preuilly-Sur-Claise institue un dispositif de délégués de quartier afin de favoriser la participation des 

habitants à la vie communale, renforcer le dialogue avec les élus et améliorer la circulation des informations entre la 

municipalité et les habitants. 
La commune est divisée en cinq quartiers représentés chacun par un ou plusieurs délégués. 
Les délégués de quartier exercent leur mission à titre bénévole, dans un esprit de neutralité, d’intérêt général et de 

proximité. 
 

Le Conseil municipal, 
 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 
Considérant la volonté de la commune de renforcer la participation citoyenne et de favoriser le dialogue de proximité 

entre les habitants et la municipalité ; 
Considérant la nécessité de définir les modalités de désignation, le rôle, les droits et obligations des délégués de 

quartier ainsi que les conditions d'exercice de leurs missions ; 
Considérant le projet de règlement des délégués de quartier intégré à la présente délibération ; 
 

Le Conseil Municipal après en avoir délibéré à la majorité 3 contre, messieurs Pertuiset, Barthélemy ainsi que 

madame Robuchon. 
 

DÉCIDE 
 

Article 1 : Objet 
 

Le présent règlement définit : 
 

• les conditions de désignation des délégués de quartier ; 
• leurs missions de relais entre les habitants et la municipalité ; 
• les modalités de fonctionnement des réunions de quartier ; 
• les droits et obligations des délégués ; 
• les règles relatives à la neutralité, à la confidentialité et au respect des valeurs républicaines. 

 

Article 2 : Définition des quartiers 
 

La commune est divisée en cinq quartiers : 
 

1 - Quartier nord-est 
2 – Quartier nord 
3 – Quartier ouest 



 

 

 - 13 -  

13 

                    

  

4 – Quartier est 
5 – Quartier sud 
 

La carte représentant le découpage est annexée au présent règlement 
 

Article 3 – Désignation des délégués 
 

Chaque quartier est représenté par un délégué titulaire et un suppléant. 
Les délégués sont choisis par les habitants du quartier. 
La durée du mandat est fixée à 1 an impliquant que le Conseil Municipal sera saisi chaque année avant l’été afin de 

renouveler le collège des délégués de quartier ou d’en élire d’autres. 
 

Article 4 – Condition d’éligibilité 
 

Peut-être désigné délégué de quartier tout habitant : 
 

➢ Agé de 18 ans minimum ; 
➢ Résidant dans le quartier concerné ; 
➢ Jouissant de ses droits civiques ; 
➢ N’exerçant pas de fonction incompatible avec la mission ; 

 

Les membres du conseil municipal sont exclus du dispositif. 
 

Article 5 – Missions des délégués 
 

Les délégués de quartier ont pour mission : 
 

De relayer les informations municipales auprès des habitants ; 
De faire remonter les besoins, difficultés ou propositions du quartier ; 
De favoriser le dialogue et la convivialité locale ; 
De signaler les dysfonctionnements relevant du domaine communal ; 
De réaliser des petits travaux pour la vie en communauté (désherbage manuel, convoyage de poubelles aux lieux de 

collecte, aider ses voisins en constituant des équipes citoyennes d’accompagnement à la vie locale de proximité) 
 

Ils ne disposent d’aucun pouvoir de décision administrative ou de police 
 

Article 6 – Fonctionnement 
 

Une réunion des délégués de quartier est organisée 1 fois par trimestre par le maire ou son représentant. 
Des réunions spécifiques par quartier peuvent être organisées selon les besoins 
Un compte rendu succinct peut être établi et diffusé. 
 

Article 7 – Devoirs des délégués 
 

Les délégués s’engagent à : 
 

➢ Exercer leur mission avec impartialité ; 
➢ Respecter la confidentialité des informations personnelles ; 
➢ Adopter une attitude respectueuse et constructive 
➢ Ne pas utiliser leur fonction à des fins politiques, commerciales ou personnelles ; 

Tout comportement contraire entrainera le renvoi de la personne par décision du Maire. 
 

Article 8 – Moyens mis à disposition 
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La commune peut mettre à disposition 
 

Des supports d’information ; 
Une adresse de contact dédiée ; 
Des salles communales pour les réunions ; 
Un accompagnement administratif ; 
 

Les délégués ne perçoivent aucune rémunération 
 

Article 9 – Fin du mandat 
 

Le mandat prend fin : 
 

A l’expiration de sa durée ; 
Par démission ; 
En cas de déménagement hors du quartier ; 
En cas de manquement grave au présent règlement ; 
Par décision motivée du Conseil Municipal sur présentation du Maire 
 

Article 10 : Modification du règlement 
 

Le présent règlement peut être modifié en le représentant au Conseil Municipal. 
 

Article 10 : Entrée en vigueur 
 

Le présent règlement entre en vigueur à compter de son adoption par le Conseil Municipal. 
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Débats sur le point numéro 14 

 

Madame le Maire fait lecture de la délibération concernant le règlement des délégués de quartier 

Madame Robuchon souhaite savoir comment sont désignés les délégués par quartier. 

Madame le Maire lui indique que la personne présente sa candidature en mairie, il y aura un vote des gens du quartier 

et une publication sera faire en mairie pour chaque quartier. Les élus ne votent pas. 

Madame Robuchon demande si chaque délégué aura un élu référent. 

Madame le Maire ce sera M. Clément qui sera l 'élu référent et sa commission en particulier les travaux. 

 

Monsieur Barthélemy souhaite connaitre les modalités d’assurance en ce qui concerne les petits travaux. 

Madame le Maire lui indique que chacun dispose de sa responsabilité civile et que le principe est du travail participatif. 

Madame le Maire précise qu’au moment où ces comités seront mis en place, le sujet des assurances sera décidé. 

Madame le Maire précise que pour le moment, on ne sait pas si quelqu'un va se présenter. Cette expérience se réfère à 

celles d 'autres communes qui font déjà ce modèle-là et sera adaptée à notre situation 

Madame Robuchon demande quand cela démarre 

Madame le Maire explique que cela commence après le vote de ce soir. Ce dispositif sera lancé en juillet et fin juillet 

au plus tard seront élus les délégués pour un an 

 

La délibération est adoptée à la majorité 3 contre, messieurs Pertuiset, Barthélemy ainsi que madame Robuchon. 
 

15 – ASSUJETISSEMENT DES LOGEMENTS VACANTS A LA TAXE D’HABITATION (TVLH) 
 

La Taxe sur la Vacance des Locaux d'Habitation (TVLH) est un impôt local destiné à encourager la remise sur le 

marché des logements durablement inoccupés. Elle s'applique aux logements vacants situés dans les communes ou 

établissements publics de coopération intercommunale (EPCI) ayant décidé de l'instaurer, lorsque ces logements ne 

relèvent pas de la Taxe sur les Logements Vacants (TLV). 
 

La TVLH concerne les logements : 
 

✓ à usage d'habitation ; 
✓ non meublés ; 
✓ vacants depuis plus de deux ans au 1er janvier de l'année d'imposition ; 
✓ situés dans une commune ayant adopté cette taxe. 

 

Sont redevables de la taxe les propriétaires ou usufruitiers des logements concernés. 
 

La TVLH poursuit plusieurs objectifs : 
 

✓ lutter contre la vacance durable des logements ; 
✓ favoriser la mise en location ou la vente des biens inoccupés ; 
✓ contribuer à une meilleure utilisation du parc immobilier existant ; 
✓ répondre aux besoins locaux en matière de logement. 

 

La taxe est établie sur la base de la valeur locative cadastrale du logement. Le montant dû dépend du taux voté par la 

collectivité territoriale compétente. 
 

La taxe n'est pas due lorsque la vacance est indépendante de la volonté du propriétaire, notamment en cas : 
 

✓ de mise en vente ou en location sans succès malgré des démarches réelles ; 
✓ de travaux importants rendant temporairement le logement inhabitable ; 
✓ d'occupation du logement pendant une durée suffisante au cours de la période de référence ; 
✓ de logement meublé soumis à une autre fiscalité. 
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Dans le cadre de la réforme de la fiscalité locale, la loi de finances pour 2026 prévoit la fusion de la THLV et de la 

Taxe sur les Logements Vacants (TLV) en une taxe unique à compter de 2027. 
 

La TVLH constitue un outil fiscal permettant aux collectivités locales de lutter contre la vacance immobilière et de 

favoriser la mobilisation du parc de logements existant. Son application vise à encourager l'occupation effective des 

logements tout en tenant compte des situations particulières justifiant une vacance temporaire. 
Le Conseil municipal, 
 

Vu les dispositions de l'article 1407 bis du Code général des impôts ; 
 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 
 

Considérant que la vacance durable de logements réduit l'offre de logements disponibles sur le territoire communal ; 
 

Considérant la nécessité de favoriser la remise sur le marché de logements actuellement inoccupés afin de répondre 

aux besoins de logement de la population ; 
 

Considérant que la taxe d'habitation sur les logements vacants constitue un outil fiscal destiné à inciter les 

propriétaires à remettre leurs biens en location ou à les occuper ; 
 

Considérant que la commune est éligible à l'institution de cette taxe conformément aux dispositions législatives en 

vigueur ; 
 

Après en avoir délibéré à la majorité 2 contre messieurs Pertuiset et Barthélemy, 
 

DÉCIDE 
 

Article 1er : 
La commune de Preuilly-Sur-Claise institue la Taxe sur la Vacance des Locaux d'Habitation prévue à l'article 1407 

bis du Code général des impôts. 
 

Article 2 : 
Cette taxe s'appliquera aux logements vacants depuis plus de deux années consécutives au 1er janvier de l'année 

d'imposition, conformément aux dispositions légales et réglementaires en vigueur. 
 

Article 3 : 
L'assiette, les exonérations, les modalités de contrôle et de recouvrement de la taxe seront celles prévues par le Code 

général des impôts. 
 

Article 4 : 
La présente délibération prendra effet pour les impositions établies à compter du 1er janvier 2027, sous réserve de sa 

transmission aux services de l'État dans les délais légaux. 
 

Débats sur le point numéro 15 

 

Monsieur Sève : La taxe d 'habitation sur les logements vacants est un impôt qui sera local, qui est destiné à la remise 

sur le marché des logements durablement inoccupés. Ce vote est destiné à entériner la possibilité pour la commune de 

mettre un taux de fiscalité l’an prochain à destination des logements vacants. Cet outil permet de se doter d 'un nouvel 

instrument fiscal. Ça ne s 'applique pas de droit sur la commune. Donc il faut pouvoir valider le principe qu'on puisse 

prendre une taxe. 

Monsieur Sève : L'idée de la THLV, c 'est de lutter contre des logements qui restent en vacances trop longtemps, c'est 

favoriser la mise en location et la vente des biens inoccupés afin de contribuer à une meilleure utilisation du parc 

immobilier. Il y a un vrai débat qu'on pourra avoir sur la taxe financière, la taxe d 'habitation, et aujourd'hui, la TVLH. 
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Monsieur Barthélemy explique qu’il est favorable au principe et il trouve que cela va effectivement dans une bonne 

direction. Cela évite d 'avoir des logements à l’abandon. Il précise que la THLV va être abrogée au 1er janvier 

puisqu’elle n 'existera plus pour être remplacée par la TVLH. Il précise que la délibération présentée inverse les sigles. 

Monsieur Sève indique que cela est précisé mais qu’il convient de corriger la délibération. 

Monsieur Barthélemy ajoute qu’il serait judicieux de revoter la prochaine fois. Il précise qu’il va voter mécaniquement 

contre. Mais qu’il est très favorable au principe. 

Monsieur Sève précise qu’il y a un débat à avoir et que cette taxe ne s'appliquera pas toujours car il existe des cas de 

non-application. 

Monsieur Barthélemy précise qu’il s’agit des personnes en difficulté, quand il y a des logements sociaux. 

 

La délibération est adoptée à la majorité 2 contres messieurs Pertuiset et Barthélemy 

 

16 – COMPETENCE ASSAINISSEMENT : CONVENTION DE PRESTATION DE SERVICES 
 

Madame le Maire rappelle que dans le cadre de l’exploitation des sites d’assainissement dont la compétence 

« assainissement collectif » a été transférée à la Communauté de Communes Loches Sud Touraine par ses communes 

membres depuis le 1er Janvier 2019, une convention de prestation de services entre la commune et la Communauté 

de Communes pour la gestion technique des équipements rattachés à cette compétence au titre de l’année 2024 a été 

signée. 

 

Considérant que le coût de la mise à disposition du personnel pour l’exercice de la compétence assainissement 

représente un montant de 12 474.00 euros pour l’année 2026. 

 

Considérant que la convention signée a pour objet une délégation de la gestion du service en cause.                    

 

Après en avoir délibéré à l’unanimité le Conseil Municipal, 

 

- PREND ACTE que la Communauté de communes, au titre de l’année 2026, participera à hauteur de 12 474.00 

euros à la mise à disposition du personnel pour l’exercice de la compétence assainissement. 

 

Débats sur le point numéro 16 

 

Néant   

 

Questions diverses de l’opposition 

 

Au titre de notre droit à l'information en tant que conseillers municipaux (article L. 2121-13 du CGCT), nous 

souhaitons aborder les points suivants. 

1. Centre de santé 

Lors de la commission finances, vous avez indiqué renoncer à l'aménagement d'un second cabinet au niveau de la poste 

afin de conserver les 30 000 € correspondants pour le projet de centre de santé, et vous vous étiez engagée à organiser 

une nouvelle visite du bâtiment, dont nous attendons toujours la date. Nous constatons par ailleurs que notre proposition 

de création d'une commission « offre médicale » n'a pas reçu de suite. Cette préoccupation pour l'accès aux soins rejoint 

celle, plus immédiate, de la protection des habitants les plus fragiles : alors qu'un épisode de canicule frappe 

actuellement la commune, la vigilance à l'égard des personnes âgées, fragiles et isolées appelle des mesures concrètes. 

Pouvez-vous nous préciser où en sont les démarches et l'échéancier arrêté pour le centre de santé, à quelle date sera 

organisée la visite du bâtiment, quelle suite vous entendez donner à la création d'une commission dédiée à l'offre 

médicale, et quel dispositif la commune a mis et va mettre en place pour protéger les personnes vulnérables pendant 

l'actuel épisode de canicule et ceux à venir ? 

2. Mise en conformité de la commune 

La commune dispose de points lumineux obsolètes, interdits depuis 2015. Elle ne paraît pas non plus réserver la surface 

minimale de 4 m² d'affichage d'opinion imposée par l'article R. 581-2 du code de l'environnement pour les communes 
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de moins de 2 000 habitants. Enfin, l'article R. 2131-1 du CGCT impose la publication des actes sur le site internet de 

la commune, ce qui n'est pas le cas. 

Selon quel calendrier et quelles modalités comptez-vous régulariser ces trois situations — éclairage public, affichage 

d'opinion et publication des actes ? 

3. Sécurité des sites et des personnes 

La rue Saint-Melaine présente un danger immédiat alors que le passage demeure libre pour les piétons, et des trous 

sont visibles sur la passerelle. En commission finances, vous aviez par ailleurs évoqué une mise en demeure de la 

préfecture concernant l'abbatiale, susceptible d'entraîner son interdiction au public. 

Quels risques ont été identifiés sur ces sites, quelles mesures de sécurisation comptez-vous mettre en œuvre et dans 

quels délais, et où en est la procédure relative à l'abbatiale ? 

4. Demande de communication de documents 

Au titre de notre droit à l'information, nous demandons la communication des documents suivants : 

• le détail et les devis prévus pour le cimetière ainsi que pour le monument aux morts ; 

• le rapport du SIEIL relatif à la mise en conformité de l'éclairage public ; 

• les courriers de la préfecture et les expertises relatives à l'abbatiale ; 

• les documents concernant la sécurité de la rue Saint-Melaine et de la passerelle. 

5. Demande de débat sur la politique générale de la commune 

En application de l'article L. 2121-19 du CGCT, nous demandons l'organisation d'un débat portant sur la politique 

générale de la commune lors de la séance suivant celle du 29 juin 2026. 

Nous vous remercions d'apporter les réponses en séance. 

 

Madame le Maire précise qu’elle a eu un courrier de M. Barthélemy pour normalement trois questions. Elle précise 

avoir reçu cinq thèmes et à l'intérieur douze questions en réalité. 

Madame le Maire précise qu’elle se réfère au règlement intérieur de l 'ancienne municipalité et qu’elle en a le droit 

durant les 6 premiers mois de mandat. Un règlement du Conseil municipal sera présenté en septembre. 

Madame le Maire précise qu’elle répondra à trois interrogations qu’elle choisira parmi la liste. 

 

Monsieur Barthélemy indique qu’il y a deux points qui ne sont pas des questions et qui sont des demandes de 

documents ainsi qu’un point relatif à une demande d’ajout à l'ordre du jour d'un débat sur les orientations de la 

commune. 

 

Madame le Maire : La passerelle que vous évoquez. Dans un premier temps le trou le plus important a été bouché 

depuis plus d'un mois, il y a des petites lignes qui subsistent. On a fait faire un devis pour des plaques, c 'est 

pharaonique. Il y a un projet porté par monsieur Sève où on peut intégrer sa réparation ou ses réhabilitations. 

 

Monsieur Sève : C'est un projet sur les fonds verts 2026, il y a toute une logique de mobilité durable en territoire 

ruraux, il y a notamment des créations de zones partagées avec des zones de covoiturage ou des charges de véhicules 

électriques et des petits cyclables. 

Comment on peut faire pour essayer d'amener des gens de la voie verte au centre de la ville et l'idée serait de sécuriser 

une piste cyclable qui passerait par la passerelle. Dans les fonds verts il y a une partie qui peut être prise en charge. Ça 

fait partie des pistes qu'on est en train de creuser. Le sujet a plutôt retenu l'attention des différentes commissions. Mais 

ce qui est vrai, c'est qu'il faut travailler avec la sécurité de la passerelle. On a sécurisé la passerelle aux véhicules à 

moteur. Il y a des blocs qui ont été mis. Pour la sécurité du lieu, il faudra de toute façon faire venir un vrai spécialiste 

du métal. On a la chance sur la ville d 'avoir des gens qui sont des artisans du fer. On s 'appuiera sur les compétences 

du coin.  

 

Madame le Maire : après donc vous posez la question aussi sur les personnes vulnérables. Une équipe de deux 

conseillères municipales rend visite deux fois par semaine aux personnes âgées. Un fichier avec les coordonnées des 

proches a été établi, nous avons fait réparer le rafraîchisseur de la salle des fêtes nous pourrons y recevoir ces personnes 

pour un temps de pause. Nous avons fait une demande de subvention aussi pour l 'achat de Clim mobile à destination 

de nos écoles dans le cadre de l 'opération EDF 80 millions de débloqués donc pour ces subventions pour l 'achat de 

ces appareils. 
 

Michelle et puis Marie-Jo peuvent nous parler de leur visite auprès des personnes vulnérables 
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Madame Stamflej et madame Ambert expliquent qu’une liste a été établie à partir du fichier des élections et qu’elles 

ont ciblée les personnes les plus vulnérables, elles en ont recensé une quinzaine dont plusieurs personnes totalement 

isolées qui ne voient jamais personne. Les visites se font en matinée car elles répondent généralement plus facilement. 

Les personnes qui ont été rencontrées jusqu’à présent sont très heureuses de la visite et reconnaissantes qu’on s’occupe 

un peu d’elles ne serait-ce que pour parler un peu. Cela permet de les sensibiliser et de leur communiquer les 

informations. Madame Stamflej précise qu’au-delà de passer les voir elles leur téléphonent régulièrement pour voir si 

tout va bien.  

 

Monsieur Pertuiset demande si elles ont constaté des situations difficiles au vu des pics à plus de 40 degrés et si elles 

sont inquiètes par rapport aux prochaines semaines. 

Madame Ambert ajoute qu’elles continueront à passer régulièrement les voir. 

Madame le maire précise que ces personnes doivent bien suivre les consignes comme fermer les volets… 

 

Madame Robuchon demande si la commune dispose d’un bâtiment avec de la climatisation. 

 

Madame le maire indique que la salle des fêtes n 'est pas équipée de climatisation il s’agit d’un rafraîchisseur. Le matin 

il y fait 26 degrés quand tout est fermé. La semaine dernière il faisait 40 degrés en extérieur et avec ce rafraichisseur 

la température de la salle des fêtes montait à 30 degrés. Madame le Maire précise qu’il est possible d’avoir un accueil 

dans les salons climatisés de l’EHPAD. 

 

Madame Robuchon demande si la médiathèque est climatisée 

Madame le Maire indique que la médiathèque est climatisée depuis aujourd'hui suite au passage de l’entreprise 

Bertuceli qui est venue installer une nouvelle climatisation et a réparé la seconde. Ce lieu va pouvoir accueillir les 

personnes et une information sur Facebook va être mise en ligne. 

 

Monsieur Barthélemy demande s’il n 'y a pas de cas d 'infection au niveau de la maison de retraite. 

Madame le Maire dit que tout est sous contrôle et qu’il y a eu un arrêt de la vaccination covid. 

 

Monsieur Barthélemy : J 'ai entendu parler d'un mort et de six personnes qui sont dans une situation critique. C 'est via 

le journaliste de… 

Madame le Maire : via le journaliste de ? 

Monsieur Barthélemy : La Nouvelle République 

Madame le Maire : Je suis au conseil d 'administration Madame Badet Badet ne m 'a pas donné cette information-là. 

Je sais qu'ils ont dû cesser la campagne de vaccination de Covid parce qu'il y avait un gros rhume. 

Monsieur Barthélemy : C’est rassurant 

 

Madame le Maire : Pour le sujet du SIEIL, un plan de remplacement des luminaires sur Candélabre poteau béton armé 

allant de 2028 à 2032 est établi avec le SIEIL. Pour un montant de 263 118 euros, à notre charge donc 50 % soit 

131 559 euros. Nous avons choisi plutôt un éclairage faible qui s 'intensifie à l 'arrivée du piéton au fur et à mesure que 

vous avancerez cette lumière deviendra de plus en plus puissante. Cela représente un budget et cela se fera par tranche. 

 

Monsieur Barthélemy : Sinon, c 'est concernant le règlement, tous les points doivent être abordés en commission. C’est 

aussi prévu dans le règlement que vous citez. Et deuxième point, ce règlement, il est toujours contesté au niveau du 

tribunal administratif. Et la commune de Preuilly a été mise en demeure de répondre. 

Madame le Maire : Vous avez été débouté 

Monsieur Barthélemy : Non, vous confondez le référé. Il y a le référé et il y a le recours sur le fond. Et le recours sur 

le fond, il est toujours en cours. Et la commune de Preuilly a été mise en demeure de répondre. 

Madame le Maire : Et bien pour le moment nous nous servons de celui-ci. Dans le courant du mois de juillet nous 

plancherons sur notre règlement qui sera peut-être encore plus restrictif. 

 

Madame le Maire : Quelque chose qu'on voulait vous faire passer ce sont des petites plaquettes avec toutes les sorties 

de l'été pour vous rappeler qu'il y a des manifestations tout l 'été. Nous vous y invitons à venir le dimanche 5 juillet 

dès 8h pour le désherbage du cimetière. Toutes les personnes qui ont envie de venir sont les bienvenues. 
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Madame le Maire : Je conçois que vous puissiez être frustrés car on ne vous tient pas forcément au courant des 

démarches que l'on fait et de leur avancement, mais je vous rappelle qu’alors que nous étions tout juste élus vous nous 

avez demandé de répondre d'actes qui ne relevaient pas de notre fait. Nous avons dû passer énormément de temps à 

répondre point par point à vos griefs. J'ai toujours été dans l 'entente cordiale et je pensais qu'on aurait pu travailler 

ensemble. 

Monsieur Barthélemy : C 'est une décision, mais par contre, c 'est moi qui ai exercé le recours, pas mes colistiers. 

Madame le Maire : Oui bien sûr, enfin nous avons eu tout le droit, autant vos colistiers que nous même, au même 

document, tout le monde est au courant, tout le monde sait que c'est vous effectivement qui avez fait ce recours.  

Madame Robuchon : Je tiens à dire quelque chose de très important, c'est Monsieur Barthélemy qui a fait ce recours, 

vous ne savez pas ce qui se passe pour les 15 personnes. 

Madame le Maire : Je ne sais pas et je ne chercherai pas. 

 

Madame le Maire lève la séance à 19h51 
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Ont signé / registre tous les membres présents et représentés. 

 

 

Chantal PINKOSZ (Maire)  

 

 

CHÉDOZEAU  Jean Michel     WÉRY Laurence    
  

 

 

SÈVE Jean-Baptiste      AMBERT Michelle  

                  

 

 

THOREAU Gérard      CANOUET Serge 

 

 

 

STAMFELJ Marie-José      CLÉMENT Jiquel   

                               

  

            

ROBUCHON Catherine     PERTUISET Emmanuel 
  

 
  

 

VÉRON Jean-François                  BARTHÉLEMY Mathieu    

      

  

 

 

CISSÉ Marie Charlotte      LORET Priscilla 

  

  

 

 

 

             Le Maire                 Le secrétaire de Séance 

 

      Chantal PINKOSZ                                   Laurence Wéry 


